
  

 

 

 

 

CCE X - Page 1 

 

 

 
 

 n° 154713 du 16 octobre 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 février 2015, par X et X, qui déclarent être de nationalité serbe, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour 

et des ordres de quitter le territoire pris le 5 janvier 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1
er
 avril 2015 convoquant les parties à l’audience du 11 mai 2015. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me M. DEMOL, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me DERENNE loco Me D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La première requérante déclare être arrivée sur le territoire belge en janvier 2010. Le 24 janvier 

2011, elle a introduit une demande d’asile qui s’est clôturée par un arrêt n° 66070 du 1
er
 septembre 

2011 par lequel le Conseil de céans a refusé de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui octroyer le 

statut de protection subsidiaire. Le 9 septembre 2011, la partie défenderesse a délivré à son encontre 

un ordre de quitter le territoire.  
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1.2. Entre-temps, le 28 avril 2011, la première requérante a sollicité une autorisation de séjourner plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume, sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 22 

juin 2011, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable.  

 

1.3. Le 10 septembre 2011, la première requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume, en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. Le 4 avril 2012, la partie défenderesse a rejeté cette demande. 

 

1.4. Le 23 septembre 2011, la première requérante a de nouveau sollicité une autorisation de séjourner 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

Le 16 février 2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable.  

 

1.5. Le 12 mars 2012, la première requérante a derechef sollicité une autorisation de séjourner plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, demande 

qu’elle a complétée le 5 mai 2012. Le 25 juillet 2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande 

irrecevable et a délivré à son encontre un ordre de quitter le territoire.  

 

1.6. Le 6 mai 2012, la première requérante a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume, en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. Le 16 mai 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a délivré à son 

encontre un ordre de quitter le territoire assorti d’une interdiction d’entrée. La première requérante a 

introduit une requête en annulation et suspension à l’encontre de cette décision devant le Conseil de 

céans. Par arrêt n° 132266 du 28 octobre 2014, le Conseil de céans a rejeté ce recours.  

 

1.7. Le 11 mars 2014, la première requérante a sollicité à nouveau une autorisation de séjourner plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, demande 

qu’elle a complétée par courrier du 4 juillet 2014.  

 

Le 1
er
 décembre 2014, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable. 

 

Le 5 janvier 2015, la partie défenderesse a pris à l’égard de la première requérante et de sa fille, la 

seconde requérante, une décision de rejet de cette demande introduite pour raisons médicales, et leur a 

délivré un ordre de quitter le territoire, décisions notifiées aux requérantes le 28 janvier 2015. Ces 

décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour pour raisons 

médicales (ci-après la « première décision attaquée ») : 

 

« Les intéressés invoquent un problème de santé dans le chef de [R.L.] à l'appui de leur demande 

d'autorisation de séjour justifiant, selon eux, une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de 

l'Office des Etrangers (O.E.), compétent pour l'évaluation de l'état de santé de l'intéressé et, si 

nécessaire, pour l'appréciation des possibilités de traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a 

ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers la Serbie, pays d'origine des requérants. 

 

Dans son avis médical remis le 24.12.2014, le médecin de l'O.E. atteste que la requérante présente une 

pathologie et affirme que l'ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au 

pays d'origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante et que son état de 

santé ne l'empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l'O.E. conclut qu'il n'y a pas de contre-

indication d'un point de vue médical à un retour de la requérante dans son pays d'origine. 

 

Vu l'ensemble de ces éléments, il n'apparaît pas que l'intéressée souffre d'une maladie dans un état tel 

qu'il entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou il n'apparaît pas que l'intéressée 

souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où elle 

séjourne . 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays de séjour soit une atteinte à la directive 

Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH. 
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Le rapport du médecin est joint à la présente décision. Les documents sur le pays d'origine se trouvent 

dans le dossier administratif des requérants.» 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire délivré à l’encontre de la première requérante (ci-

après la « seconde décision attaquée ») : 

 

« Annexe 13 : 

  

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2 : 

- L'intéressée n'est pas en possession d'un visa valable. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire délivré à l’encontre de la deuxième requérante (ci-

après la « troisième décision attaquée ») : 

 

« Annexe 13 : 

  

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2 : 

- L'intéressée n'est pas en possession d'un visa valable. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la « violation des articles 9ter, §1, alinéa 1
er

 et 

62 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers et des articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et de l'erreur manifeste d'appréciation ».  

 

2.2. A l’appui de son moyen unique, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse, entre autres 

considérations qu’il n’est pas utile d’exposer ici au vu de ce qui sera dit ci-dessous, de ne pas avoir 

analysé les différents éléments qu’elle a versés au dossier. Elle indique notamment qu’elle a précisé, 

dans sa demande, que la disponibilité et l’accessibilité des soins en Serbie n’est pas garantie 

particulièrement  pour le cancer du col de l’utérus en raison de la pénurie d’oncologues spécialisés dans 

le traitement de cette affection ainsi que de moyens matériels pour lutter contre cette maladie et qu’elle 

a déposé, à l’appui de sa demande, un rapport de l’Organisation des Nations Unies (ci-après « ONU ») 

de 2011 dénonçant cette pénurie. Elle reproche à la partie défenderesse de s’être « limit[ée] à renvoyer 

à des sources affirmant la présence de médecins spécialisés en oncologie, gynécologie, radiothérapie 

et médecine interne en Serbie sans pour autant préciser si des médecins spécialisés pour le traitement 

du col de l’utérus sont ou non disponibles ou (sic) pays d’origine alors même qu’il avait été insisté sur 

cette situation particulière dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour » et que « même à 

supposer le traitement disponible, quod non en l’espèce, encore faudrait-il justifier qu’il serait accessible 

à la première requérante eu égard à la pénurie de spécialistes et de moyens technologiques dénoncée 

par l’ONU ». Elle en conclut que la partie défenderesse « ne répond pas aux inquiétudes légitimes 

énoncées dans le cadre de la demande d'autorisation de séjour quant à la disponibilité et à 

l'accessibilité des soins nonobstant la situation de pénurie dénoncée par les autorités serbes au niveau 

du traitement du cancer du col de l'utérus » et que la motivation de la première décision attaquée « n’est 

dès lors pas adéquate ».  

 

3. Discussion.  
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3.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « 

L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une 

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou 

dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué .  

(…)  

L’étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie 

et les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne.  

Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce 

certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, 

son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire.  

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il 

l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ».  

 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9ter précité 

dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « 

un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements 

existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés 

» à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande.  

 

3.2. Le Conseil rappelle également que si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales n’implique nullement la réfutation détaillée de 

tous les arguments avancés par la partie requérante, elle comporte néanmoins l’obligation d’informer la 

partie requérante qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une motivation qui réponde, fût-ce 

de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée. Cette obligation de 

motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, en faisant apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe que la première décision attaquée s’appuie sur les conclusions du 

rapport du médecin fonctionnaire du 24 décembre 2012, rédigé sur base des certificats médicaux des 

20 février 2014 et 27 mai 2014 déposés par la première requérante à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, rapport qui figure au dossier administratif et dont une copie a été remise sous 

pli fermé à ce dernier, et d’autre part, sur les recherches effectuées par le médecin fonctionnaire en 

matière de disponibilité et d’accessibilité aux soins au pays d’origine. 

  

La partie défenderesse ne conteste pas que la première requérante a fait l’objet d’un traitement 

chirurgical et radiothérapeutique du cancer du col de l’utérus, traitement qui s’est achevé le 10 avril 

2014 et qu’elle nécessite un suivi régulier. Elle ne conteste pas non plus que la première requérante 

souffre de douleurs résiduelles suite à une opération d’une hernie discale lombaire, ainsi que de 

nodules thyroïdiens, deux affections qui n’ont toutefois pas de traitement connu. S’agissant du cancer 

du col de l’utérus, elle estime, en se fondant sur le rapport précité du médecin fonctionnaire , que 

l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi nécessaires à la première requérante sont 

disponibles dans son pays d’origine et lui sont accessibles. Eu égard à l’ensemble de ces éléments, elle 

conclut « il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 
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risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 

n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Par 

conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de séjour soit une atteinte à la directive 

Européenne 2004/38/CE, ni à l’article 3 de la CEDH ».  

 

3.4. Le Conseil relève toutefois que, dans sa demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980, visée au point 1.7 du présent arrêt, la partie requérante faisait 

notamment valoir que « la représentante de la Serbie auprès de l'ONU a par ailleurs lancé un appel à 

l'aide internationale lors du (sic) table ronde au sein de cette organisation courant de l'année 2011 

[…] en insistant sur problématique particulière du cancer du col de l'utérus et sur 

la nécessité pour la Serbie de pouvoir bénéficier de l'assistance internationale, ce qui 

démontre effectivement que l'Etat serbe ne sait pas faire face à cette maladie ». A l’appui de ce propos, 

elle citait et déposait un rapport de l’Assemblée générale de l’ONU du 20 septembre 2011 intitulé « Une 

table ronde sur les maladies non transmissibles préconise un renforcement de la coopération 

internationale pour faire face aux défis posés par ces maux » lequel indique que « [P]our sa part, la 

représentante de la Serbie a révélé que son pays présente l’un des taux les plus élevés au monde de 

cancers du col de l'utérus. Elle a lancé un appel pour que des mesures soient prises au niveau de la 

coopération internationale pour apporter une aide et un appui au traitement des personnes affectées par 

ce mal pernicieux ». 

 

La partie requérante a donc bien fait mention, dans sa demande d’autorisation de séjour, de la 

problématique particulière en Serbie du traitement du cancer du col de l’utérus en termes de 

disponibilité et d’accessibilité à ce dernier. Or, comme le relève la partie requérante en termes de 

requête, cet argument n’est pas rencontré par la première décision attaquée. En effet, dans le rapport 

médical précité du 24 décembre 2014 auquel renvoie la décision attaquée, le médecin fonctionnaire ne 

se prononce pas sur l’accessibilité du suivi nécessaire à la première requérante et se limite à indiquer 

que, si la requérante dépose le rapport de l’ONU de 2011 « dans le but de démontrer des difficultés 

d’accès aux soins en Serbie », « la CEDH a [toutefois] considéré qu’une simple possibilité de mauvais 

traitements en raison d’une conjoncture instable dans un pays n’entraîne pas en soi une infraction à 

l’article 3 […] et que, lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les 

allégations spécifiques d’un requérant dans un cas d’espèce doivent être corroborées par d’autres 

éléments de preuve […] ». De même, quant à la disponibilité des soins, ce même médecin se borne à 

faire état de la présence  de spécialistes en gynécologie et oncologie, sans aucune précision quant à 

leur disponibilité et plus spécifiquement de ceux qui sont en charge du traitement et du suivi des 

patientes atteintes ou ayant été atteintes d’un cancer du col de l’utérus.  

 

Indépendamment de la valeur des informations avancées par la partie requérante à l’appui de sa 

demande, dès lors que ces dernières constituent, à tout le moins, un élément de nature à justifier que le 

suivi médical de l’intéressée se poursuive sur le territoire belge, il appartenait à la partie défenderesse 

de préciser les raisons pour lesquelles  elle entendait ne pas en tenir compte, quod non en l’espèce. 

 

Dès lors, en prenant la décision attaquée, sans rencontrer cet élément figurant dans la demande 

d’autorisation de séjour, la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision. 

  

3.5. Le Conseil ne peut par ailleurs se satisfaire de l’argumentation développée par la partie 

défenderesse dans sa note d’observations. Celle-ci  se contente de rappeler que le médecin conseil de 

la partie défenderesse s’est assuré, en s’appuyant sur plusieurs sources, de la disponibilité de médecins 

spécialisés en oncologie et de reprocher à la partie requérante de ne pas apporter des « éléments 

tangibles et relatifs à sa situation personnelle permettant de remettre en question le contenu de l’avis du 

médecin conseil quant à la disponibilité du traitement », ce qui ne saurait être accepté au vu des 

considérations émises au point 3.4. du présent arrêt.   

 

3.6. Eu égard à ce qui précède, le Conseil constate que le moyen pris de la violation de l’obligation de 

motivation des actes administratifs, qui s’impose à la partie défenderesse sur la base des dispositions 

visées au moyen de la loi du 29 juillet 1991 précitée, est fondé et suffit à justifier l’annulation de la 

décision attaquée.  
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Il n’y a pas lieu de synthétiser et d’examiner les autres développements du moyen unique qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  

 

3.7. Les ordres de quitter le territoire pris à l’encontre des parties requérantes constituant l’accessoire 

de la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour susmentionnée, qui leur ont été notifiés à 

la même date, il s’impose de les annuler également.  

 

4. Débats succincts  

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. La requête en annulation étant accueillie par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :  

 

Article 1  

 

La décision déclarant non-fondée une demande d’autorisation de séjour, prise le 5 janvier 2015 sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, est annulée.  

 

Article 2  

Les ordres de quitter le territoire, notifiés le 28 janvier 2015, sont annulés.  

 

Article 3  

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize octobre deux mille quinze par : 

 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme C. DUBOIS, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

C. DUBOIS C. ADAM 

 


